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Cette note a été préparée par le CARI dans le cadre du GTD et du Projet PASS-LCD1. 
En vue de la COP16, le CARI propose une note de décryptage qui se base sur la lecture et l’analyse des 
documents officiels de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la Désertification (CNULCD), 
disponible sur le site : https://www.unccd.int/convention/official-documents 

 

 
Introduction 
 
L’obtention d’actions durables, impliquent la mise en place de pratiques adaptées au contexte de chaque 
territoire. Les collectivités locales œuvrant à des échelles locales et régionales représentent des 
interlocuteurs et des acteurs privilégiés pour la construction et la mise en œuvre de stratégies durables en 
matière de gestion des terres et des ressources naturelles. Elles peuvent s’assurer que les populations 
vivent durablement sur leur territoire et dans de bonnes conditions. L’implication des autorités locales dans 
la gestion durable des terres est essentielle. C’est pourquoi, les collectivités locales qui jouent un rôle 
prépondérant dans le pilotage du développement territorial et dans la gestion des terres, sont des actrices 
essentielles dans la lutte contre la désertification et la mise en œuvre la Convention des Nations Unies sur 
la Lutte contre la Désertification (CNULCD).  
 
Depuis son adoption en juin 1994, la Convention des Nations Unies sur la Lutte Contre la Désertification 
(CNULCD) offre un cadre international qui permet de traiter des enjeux liés aux terres en zones sèches 2. 
Le cadre stratégique 2018-2030 de la CNULCD représente l’engagement le plus complet visant à atteindre 
la neutralité de la dégradation des terres (NDT)3 afin de (i) restaurer la productivité des vastes étendues de 
terres dégradées, (ii) améliorer les moyens de subsistance des populations et (iii) réduire les impacts 
environnementaux, sociaux et économiques de la sécheresse.  

 
Le texte de la Convention souligne l'importance des « partenariats multipartites » et de l'implication de 
toutes les parties prenantes dans la gestion durable des terres et la lutte contre la désertification. Cela 
inclus les autorités locales et les collectivités territoriales, qui sont vues comme des acteurs essentiels 
dans la mise en œuvre de la Convention sur le terrain. 
Dans l’article 2 de la Convention il est stipulé que pour lutter contre la désertification et atténuer les effets 
de la sécheresse dans les pays gravement touchés : « […] il faudra appliquer des stratégies intégrées à 
long terme, axées notamment sur la remise en état, la conservation et une gestion durable des ressources 
en terres et en eau, et aboutissant à l’amélioration des conditions de vie, en particulier au niveau des 
collectivités. » 

 
1 PASS-LCD : Programme d’actions structurées des acteurs de la lutte contre la désertification (2023-2026) mis en œuvre par le CARI, 
ENDA Pronat et le ReSaD. Cofinancé par l’AFD. 
2 Les zones sèches représentent les zones arides, semi-arides et sub-humides sèches dont l’indice d’humidité, représentant le 
rapport entre la moyenne des précipitations annuelles et l’évapotranspiration potentielle, se situe entre 0.05et 0.65. 
https://www.unccd.int/sites/default/files/documents/2017-09/GLO_Full_Report_low_res_French_0.pdf 
3 La Convention des Nations Unies sur la Lutte Contre la Désertification définit la Neutralité en matière de Dégradation des Terres 
(NDT) comme : « un état où la quantité et la qualité des ressources terrestres nécessaires au soutien des fonctions et services 
écosystémiques et au renforcement de la sécurité alimentaire restent stables ou augmentent au sein d’un écosystème et d’échelles 
spatio-temporelles spécifiques. » En savoir plus : https://www.unccd.int/land-and-life/land-degradation-neutrality/ldn-principles  

https://www.unccd.int/convention/official-documents
https://www.unccd.int/sites/default/files/documents/2017-09/GLO_Full_Report_low_res_French_0.pdf
https://www.unccd.int/land-and-life/land-degradation-neutrality/ldn-principles
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En outre, il est précisé dans l’article 3 paragraphe a que : « les Parties devraient s’assurer que les décisions 
concernant la conception et l’exécution des programmes de lutte contre la désertification et/ou 
d’atténuation des effets de la sécheresse soient prises avec la participation des populations et des 
collectivités locales, et qu’un environnement porteur soit créé aux échelons supérieurs pour faciliter 
l’action aux niveaux national et local. » 
 

✓ Retrouvez le texte de la CNULCD ici : https://www.unccd.int/resource/convention-text  

Les collectivités locales sont celles qui mettent en œuvre les décisions prises par les États parties lors des 
Conférences des Parties (COP). Elles représentent des partenaires essentielles dans la réalisation des 
actions de la Convention au niveau locale puis nationale.  Au sein de la CNULCD, les collectivités restent 
encore très peu mobilisées ou représentées, alors qu’en tant que pilotes des territoires, elles ont une voix 
à porter dans les négociations internationales et sont des acteurs clés dans l’élaboration des réponses face 
à la lutte contre la désertification, au même titre que les organisations de la société civile fortement 
mobilisées au sein de cette Convention.  
 
A noter que jusqu’à la 14ème Conférence des Parties (COP14) de la CNULCD, l’implication des collectivités 
locales restait implicite. C’est dans la décision 5 de la COP144 que le terme « d’autorités locales » 
impliquant donc les collectivités locales est clairement mentionné : « [Les Parties] Demandent au 
Secrétariat de continuer à travailler avec les principales parties prenantes, notamment les jeunes, les 
organisations confessionnelles, les autorités locales, les agriculteurs, les éleveurs, les organisations de 
femmes, les peuples autochtones et les communautés locales. »  

 
1. La prise en compte des collectivités locales par la CNULCD 

Plusieurs actions de la Convention doivent être mises en place par les États Parties à un niveau national et 
sont en lien direct avec la gestion et le développement des territoires au niveau local, des domaines dans 
lesquelles les Collectivités locales sont des actrices majeures.  

La CNULCD recommande une approche ascendante pour lutter contre la désertification, c'est-à-dire une 
approche qui parte des besoins et des réalités locales. Cette approche valorise le rôle central des 
collectivités locales dans la mise en œuvre de programmes d’adaptation et de lutte contre la dégradation 
des terres. Ces collectivités sont notamment appelées à : 

• Concevoir et mettre en œuvre des actions locales adaptées. 
• Participer à l’élaboration de politiques publiques nationales et régionales. 
• Assurer la gouvernance locale et la gestion des ressources naturelles. 

Les collectivités locales sont directement impliquées dans la mise en œuvre concrète des stratégies de 
lutte contre la désertification. Par exemple, les autorités locales sont chargées de développer des plans 
de gestion des terres qui intègrent la lutte contre la désertification, la gestion durable des ressources 
naturelles et l’adaptation au changement climatique. Les collectivités sont parties prenantes des 
programmes d’actions nationaux et jouent un rôle clé dans leur développement et leur exécution5.  

Le renforcement des capacités des acteurs locaux, y compris des collectivités locales, est un aspect 
significatif de la mise en œuvre de la CNULCD. Les gouvernements locaux doivent être formés et soutenus 
pour pouvoir jouer pleinement leur rôle dans la gestion des terres et la prévention de la désertification.  
Dans son cadre stratégique (2018 – 2030), la Convention demande aux États Parties de mobiliser davantage 
de ressources financières et autres, auprès des collectivités locales pour qu’elles puissent mettent en 
œuvre la Convention et ses objectifs stratégiques au niveau nationale6. 
  

 
4 Décision5/COP14 : https://www.unccd.int/sites/default/files/sessions/documents/2019-11/5-cop14.pdf  
5 Texte de la Convention p.9 : https://www.unccd.int/resource/convention-text 
6 ICCD/COP(13)/21/Add., p.21 : https://www.unccd.int/sites/default/files/2022-02/cop21add1_SF_FR.pdf  

https://www.unccd.int/resource/convention-text
https://www.unccd.int/sites/default/files/sessions/documents/2019-11/5-cop14.pdf
https://www.unccd.int/resource/convention-text
https://www.unccd.int/sites/default/files/2022-02/cop21add1_SF_FR.pdf
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a. Un rôle majeur dans la gouvernance foncière 

La gouvernance foncière se définit comme les règles, processus et structures par lesquels les décisions 
sont prises concernant l’accès à la terre et son utilisation, la manière dont les décisions sont mises en 
œuvre et appliquées, et la manière dont les conflits d’intérêts fonciers sont gérés. (Palmer, Fricska et 
Wehrmann, 2009)7. 
C’est à la COP14 dans la décision 26, que la CNULCD reconnait l’importance de la gouvernance foncière 
pour la NDT et encourage les pays à l’intégration des Directives Volontaires pour une Gouvernance 
responsable des régimes fonciers (DVGT) dans la mise en œuvre de la NDT.  
L’Interface Science Politique (SPI) de CNULCD, appuie les liens entre les régimes fonciers, la gestion 
durable des terres et la dégradation des terres dans le cadre de la NDT et son rapport technique de 2019 
« Créer un environnement favorable à la Neutralité en matière de dégradation des terres »8. 
Les DVGT, conçues par la CNULCD et la FAO en 2022, représentent un instrument de droit non contraignant 
basé sur les droits humains. Elles ont pour objectif d’aider les décideurs politiques et les parties prenantes 
concernées, à la planification de l’usage des terres en utilisant ce qui est déjà existant en termes de cadre 
foncier, de les améliorer et les mettre en œuvre.  
En savoir plus : https://www.unccd.int/resources/publications/technical-guide-integration-voluntary-
guidelines-responsible-governance  
 
Au sein de la CNULCD, Il y a un enjeu majeur autour de l’occupation des terres qui est en lien directe avec 
les questions liées à la gouvernance des régimes fonciers relative aux terres, à la pêche et aux forêts 9. La 
Convention encourage à « une gouvernance foncière responsable et inclusive et une meilleure sécurité 
d’occupation des terres [qui] sont des facteurs qui apportent une grande contribution pour ce qui est 
d’atteindre la NDT, de lutter contre l’appauvrissement de la biodiversité, de s’adapter aux changements 
climatiques, d’instaurer des systèmes alimentaires durables et d’accélérer les progrès dans la réalisation 
de nombreux objectifs de développement durable (ODD).10 » 
Les collectivités locales ont un rôle majeur à jouer dans la prise en compte de l’occupation des terres pour 
la mise en œuvre de la Convention et plus particulièrement dans l’atteinte de la Neutralité en matière de 
dégradation des terres (NDT). Le Secrétariat et le Mécanisme mondial sont priés de prendre plusieurs 
mesures, pour lesquelles les collectivités locales représentent un acteur clé11. Ces mesures ont 
notamment pour objectif de favoriser une gouvernance responsable des régimes fonciers12 pour lutter 
contre la désertification, la dégradation des terres et la sécheresse.  
 
Dans le cadre d’un programme mené par le Secrétariat de la CNULCD et la FAO, visant à favoriser une 
approche intégrée dans la gouvernance foncière, des consultations nationales basées sur les besoins et 
les situations des pays ont eu lieu au Kazakhstan, Kenya, Mexique, Sénégal et Sri Lanka en 2023 pour 
notamment  «  soutenir la conception et la mise en œuvre d’initiatives de NDT et de restauration des 
terres aux niveaux infranational et local, où le renforcement de la sécurité d’occupation des terres peut 
être à la fois un moyen de promouvoir la GDT et un résultat des projets et programmes consacrés aux 
terres. »13  
La Convention identifie la « gouvernance responsable et inclusive des terres » comme étant également un 
des éléments importants dans la prévention et la réduction des migrations et des déplacements forcés des 
populations14.  
 

b. Une implication essentielle dans la lutte contre les sécheresses 
 

 
7 Palmer D., Fricska S. et Wehrmann B., 2009. Towards improved Land Governance. Land Tenure 
Working Paper 11. Rome, FAO  
8 https://www.unccd.int/resources/reports/creating-enabling-environment-land-degradation-neutrality-its-potential  
9 ICCD/COP16/22, p.19: https://www.unccd.int/sites/default/files/2024-10/2417283F.pdf 
10 ICCD/COP(16)/19, p.3: https://www.unccd.int/sites/default/files/2024-10/2415624F.pdf  
11  ICCD/COP(16)/22 paragraphe 6 p.20 : https://www.unccd.int/sites/default/files/2024-10/2417283F.pdf  
12 La gouvernance responsable des terres promue au sein de la Convention, implique d’améliorer la gouvernance foncière en prenant 
en compte l’ensemble des acteurs du territoire, avec une attention particulière pour les populations « vulnérables et marginalisés », 
et en tenant compte de la législation nationales et du contexte local. 
13 ICCD/COP16/19 paragraphe d, p.4: https://www.unccd.int/sites/default/files/2024-10/2415624F.pdf  
14 ICCD/COP(16)/18 p.7 : https://www.unccd.int/sites/default/files/2024-10/2413797F.pdf  

https://www.unccd.int/resources/publications/technical-guide-integration-voluntary-guidelines-responsible-governance
https://www.unccd.int/resources/publications/technical-guide-integration-voluntary-guidelines-responsible-governance
https://www.unccd.int/resources/reports/creating-enabling-environment-land-degradation-neutrality-its-potential
https://www.unccd.int/sites/default/files/2024-10/2417283F.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/2024-10/2415624F.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/2024-10/2417283F.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/2024-10/2415624F.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/2024-10/2413797F.pdf
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✓ Pour en savoir plus sur la prise en compte de la sécheresse et des actions menées au sein de la 
CNULCD dans la gestion des sécheresses consultez la note de décryptage dédiée.  

Les collectivités locales ont également un rôle à jouer dans les actions menées pour atténuer les effets des 
sécheresses sur les écosystèmes et les populations. Elles sont des partenaires clés dans la mise en œuvre 
des plan nationaux de lutte contre la sécheresse dans les territoires. 
Les collectivités locales sont actives et influentes sur le terrain. Elles détiennent un certain nombre de 
compétences et savoir-faire en matière d’aménagement du territoire qu’elles pourraient partager au sein 
des communautés d’apprentissage et de pratiques développées par le Secrétariat de la CNULCD et le 
Partenaire mondial sur l’eau, pour favoriser l’adoption d’une approche basée sur une gestion intégrée des 
sécheresses impliquant la gestion des terres et des ressources en eau15.  
 

c. Mise en place d’un partenariat avec le réseau mondial ICLEI – Local Governments for 
Sustainability  

Dans ses actions pour la mobilisation des parties prenantes, le secrétariat de la Convention a établi un 
partenariat avec ICLEI – Local Governments for Sustainability, un réseau mondial d'autorités locales et 
régionales engagé dans le développement durable, qui joue un rôle clé en soutenant les collectivités 
territoriales dans leur engagement en matière de protection de l'environnement et de développement 
durable. 
 
Cette collaboration porte sur différents aspects : 

- Renforcement des capacités locales pour la lutte contre la désertification ; 
- Partage d’informations et de bonnes pratiques entre les autorités locales du monde entier ; 
- Plaidoyer et sensibilisation des autorités locales dans les politiques internationales, y compris 

dans la mise en œuvre de la CNULCD ; 
- Accompagnement dans l’accès à des financements internationaux, notamment ceux liés à des 

initiatives comme le Fonds pour l'environnement mondial (FEM), pour soutenir des projets en lien 
avec la dégradation des terres ; 

- Accompagnement des collectivités à intégrer des actions en faveur de la lutte contre la 
désertification dans leurs plans d’actions pour les Objectifs de Développement Durable (ODD), en 
particulier l’ODD15 (Vie Terrestre) ; 

- Accompagnement des collectivités à documenter et à rapporter leurs actions et progrès dans le 
cadre de la Convention. 

La collaboration entre ICLEI - Local Governments for Sustainability et le secrétariat de la CNULCD est un 
exemple de partenariat stratégique visant à impliquer activement les gouvernements locaux dans la lutte 
contre la désertification. Grâce à ce partenariat, les collectivités locales peuvent mieux comprendre et 
mettre en œuvre des stratégies de gestion durable des terres, accéder à des financements internationaux 
et partager leurs expériences pour contribuer à la réalisation des objectifs de la Convention Désertification. 
Ce soutien renforce l'impact des actions locales sur la préservation des écosystèmes et la durabilité à long 
terme des territoires. 

✓ Pour en savoir plus consultez les paragraphes 23 et 24 p.6 du document ICCD/COP(16)/12 : 
https://www.unccd.int/sites/default/files/2024-10/2416449F.pdf 
 

2. Les avancées possibles à la COP16 
 

a. La mise en place de systèmes d’utilisation durable des terres 

Dans le projet de décision qui sera soumis au Comité de la Science et de la Technologie (CST), dans le but 
d’améliorer l’articulation entre science et politique, les Parties sont encouragées à prendre des décisions 

 
15 La gestion durable des terres et des ressources en eau représente un levier pertinent pour réduire les effets des sécheresses et 
d’améliorer la résilience des moyens de subsistance pour y faire face.  En savoir plus : 
https://www.unccd.int/resources/reports/land-drought-nexus-enhancing-role-land-based-interventions-drought-mitigation-and  

https://www.unccd.int/sites/default/files/2024-10/2416449F.pdf
https://www.unccd.int/resources/reports/land-drought-nexus-enhancing-role-land-based-interventions-drought-mitigation-and
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relatives à la mise en place de systèmes d’utilisation durable des terres en précisant plusieurs points sur 
lesquels les collectivités locales pourraient porter des recommandations, étant au pilotage des territoires :  
 
→ ICCD/COP16/CST10 Décision 7 p.4 
 
a) Favoriser les partenariats multipartites en encourageant la collaboration entre les pouvoirs publics, 

le secteur privé et les parties prenantes locales aux fins de l’élaboration et de l’exécution de plans 
détaillés d’utilisation des terres et de gestion des terres, qui privilégient une utilisation durable des 
terres et incorporent les savoirs locaux et autochtones ; 
 

b) Instaurer une gouvernance participative dans le cadre de la planification, de l’application, du suivi et 
de l’évaluation des politiques d’utilisation durable des terres afin d’améliorer la sécurité de l’accès 
aux terres, de promouvoir la justice sociale et environnementale, et de garantir la participation de 
tous les détenteurs légitimes de droits fonciers et exploitants de terres aux travaux relatifs à 
l’aménagement du territoire et à la gestion des terres, qui doivent être coopératifs ; 
 

c) Renforcer la coordination multisectorielle à tous les niveaux pour promouvoir les synergies et 
l’harmonisation des politiques relatives à l’agriculture, à l’environnement, aux enjeux économiques 
et au développement, en veillant à intégrer les principes et approches de l’utilisation durable des 
terres s’il y a lieu pour éviter les mesures contradictoires ; 
 

d) Mettre en place des mesures d’incitation aux investissements à long terme dans la recherche 
transdisciplinaire, le suivi collaboratif et la fourniture de données et d’outils à l’appui de l’élaboration 
et du déploiement de systèmes d’utilisation durable des terres, et aux investissements dans des 
activités de démonstration de tels systèmes sur le terrain ; 

 
e) Identifier et soutenir les responsables locaux qui pérenniseront les systèmes d’utilisation durable des 

terres en les adaptant à l’évolution de la situation ; 
 

f) Favoriser un apprentissage transformateur et multipartite, qui aide les parties prenantes à faire face 
aux incertitudes, aux obstacles et au changement ; 
 

g) Diffuser les données d’expérience et les connaissances locales pour favoriser la transposition des 
initiatives à plus large échelle et promouvoir la neutralité en matière de dégradation des terres au 
niveau national. 

 

➔ Les collectivités locales devraient être clairement nommées comme acteurs à consulter sur les 
questions de gouvernance foncière et de mise en œuvre de la NDT. 

➔ Les collectivités locales peuvent être celles qui mettent en place des cadres de concertation 
inclusifs et participatifs, et relayer les informations auprès des États au niveau national.  
 

b. La journée de la gouvernance des terres  

Durant la COP16 une journée dédiée à la Gouvernance des terres aura lieu le 6 décembre 2024, elle sera 
portée par le Programme des Nations Unies pour le développement (UNDP) et la FAO. Cette journée mettra 
l’accent sur l’importance de la gouvernance foncière responsable basée sur les droits de l’homme, la lutte 
contre la dégradation des terres et le développement inclusif favorisant un accès équitable à la terre.  
 
L’ordre du jour portera sur 3 thèmes : 

- Le régime foncier ; 
- La planification intégrée de l’utilisation des terres et les liens entre les zones urbaines et rurales ; 
- Assurer la sécurité foncière peut améliorer la sécurité alimentaire, réduire la pauvreté et soutenir 

une gestion durable des terres. 

 

 



 

 
NOTE DE DECRYPTAGE DE LA CNULCD – COLLECTIVITES LOCALES 
Version provisoire - Novembre 2024 6 

La journée dédiée à la gouvernance des terres aura pour objectifs principaux de : 
• Promouvoir le dialogue, les outils et la sensibilisation pour une gestion durable des terres et un 

régime foncier inclusif ; 
• Renforcer la gouvernance pour la sécurité foncière et les liens urbains-ruraux, en mettant l'accent 

sur le renforcement des capacités ; 
• Favoriser les partenariats et mobiliser des ressources pour les initiatives de restauration des terres 

et de sécurisation foncière. 
 

➔ Les collectivités locales ont un grand intérêt à prendre part à cette journée spécifique et faire 
entendre leurs recommandations. Elles ont une vraie plus-value dans l’identification des mesures 
à prendre pour faciliter la compréhension des enjeux autour de l’occupation des terres et de la 
gestion des ressources naturelles, et représentent des alliées de taille pour accompagner les États 
dans l’atteinte de la NDT.   
 

 
c. Renforcement des capacités et implication des collectivités  

Dans le document de la COP16 dédié à la « Participation et contribution des organisations de la société 
civile »16 les autorités locales sont considérées comme faisant partie des acteurs qui doivent être appuyés 
par les actions du Secrétariat notamment à travers la mise en œuvre d’un projet sur le renforcement du rôle 
de la société civile dans l’atteinte de la Neutralité en matière de Dégradation des Terres (NDT).  
 

➔ Ce projet sera présenté au Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM) lors de la COP1617. Les 
collectivités peuvent faire remonter leurs besoins en appui technique et financier pour renforcer et 
faciliter leur implication, notamment pour l’atteinte de la NDT. 

 
Pour conclure  
 
Les collectivités locales jouent un rôle clé dans la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies sur 
la lutte contre la désertification. Leur participation est essentielle, car elles sont directement concernées 
par la gestion des terres et des ressources naturelles au niveau local. Au regard des actions préconisées 
par la Convention, notamment en matière de gestion durable des terres et de développement résilient face 
aux crises engendrées par les sécheresses, le rôle et la mobilisation des collectivités sont cruciaux pour la 
mise en œuvre des stratégies locales qui contribuent aux efforts mondiaux de lutte contre la désertification, 
la dégradation des terres et la sécheresse. 
Jusqu’à présent les collectivités locales restent peu mobilisées au sein de la CNULCD et ne font pas 
entendre leur voix dans les processus de négociation sur les terres.  
 

➔ Il est impératif que les collectivités locales se réunissent et portent leurs recommandations 
au sein de la Convention Désertification afin de garantir que les actions de lutte contre la 
désertification, la dégradation des terres et la sécheresse soient ancrées dans les réalités 
locales et qu’elles bénéficient d'une mise en œuvre concrète, à l’échelle des territoires. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
16 ICCD/COP(16)/12 : https://www.unccd.int/sites/default/files/2024-10/2416449F.pdf  
17 ICCD/COP(16)/12, paragraphe 13 et 14 pp.4-5 : https://www.unccd.int/sites/default/files/2024-10/2416449F.pdf 

https://www.unccd.int/sites/default/files/2024-10/2416449F.pdf
https://www.unccd.int/sites/default/files/2024-10/2416449F.pdf
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